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En ce monde globalisé du début du 21ème siècle, nous assistons à une néo-colonisation des espaces qui se cache sous des discours de développement, de croissance et de progrès, au sein de laquelle la réussite des empires économiques dépend de leur capacité à s'accaparer des territoires stratégiques, avec l’accord des États et la protection de leurs armées. Ainsi la conquête des territoires, qui passe par l’appropriation des terres, des populations, des eaux, des forêts et autres richesses du patrimoine de l’humanité, est devenue pour les élites du capitalisme international une forme de contrôle global des enjeux économiques locaux, des peuples et des ressources naturelles. Les entreprises multinationales, souvent appuyées par les agences de coopération gouvernementales de l’Occident, cherchent à s’approprier à la fois main-d’œuvre et richesses tout en prenant soin de se libérer des responsabilités face aux catastrophes écologiques et humaines qu’engendrera leur passage. Ainsi, les États-Nations des puissances occidentales (particulièrement les Etats-Unis et son animal de compagnie le Canada) mènent encore une fois une guerre vorace de conquête des territoires et des richesses mais aujourd’hui cette guerre néocolonialiste est clairement au service des centres de pouvoirs économiques de ces États, que sont les compagnies-mères des grandes multinationales. L’industrie militaire, pétrolière, minière et agroalimentaire, sont parmi les chefs de file qui mènent le bal main dans la main. Les États, leurs gouvernements et leurs armées, en sont réduits à la fonction de chiens de garde des élites de ces grandes industries et de leurs intérêts économiques et politiques.

Évidemment les grandes « démocraties » occidentales ne posent pas les enjeux en ces termes. Selon la rhétorique officielle, une fois de plus c’est le Nord qui vient sauver le Sud de sa pauvreté, de son retard et de son incapacité d’évoluer par lui-même… On essaie de nous convaincre que les multinationales ne viennent pas pour voler les terres des paysans mais bien pour apporter à ces derniers le progrès et le développement ; l’investissement des compagnies étant présenté comme la seule possibilité qu’ils ont de se sortir de la misère. Parallèlement, on conditionne l’opinion publique à penser que l’interventionnisme militaire occidental est un impératif afin de remettre de l’ordre dans ces régions où les gens s’entretuent encore dans de vaines guerres insensées et ne savent se gouverner par eux-mêmes, afin de leur apporter la démocratie et éviter qu’ils ne sombrent dans des abîmes sans fond… C’est ainsi que des occupations militaires impérialistes sont justifiées dans les grands médias, où l’on réussit à faire passé l’interventionnisme intéressé des États pour des gestes de bienfaisance au nom de la liberté et de la démocratie.

Par ailleurs, le concept du terrorisme fut récemment « mis à la mode » et « fabriqué» pour les circonstances, par celui qui le connaît effectivement le mieux, par celui qui tient de lui une connaissance profonde et une longue expérience, par l’expert en la question, la CIA. Cette agence a méticuleusement perfectionné les techniques du terrorisme d’État au cours d’une longue histoire de guerres sales et d’opérations en sous-main, utilisant les stratégies mercenaires de contre-insurrection, de massacres sanglants, d’assassinats, de disparitions, de déplacements forcés et de génocides à l’échelle de la planète et particulièrement dans son « arrière-cour », en Amérique latine. L’émergence soudaine de la popularité de ce concept répété des milliers de fois par tous les grands médias de communications de la planète, comme des perroquets à qui on a fait un lavage de cerveau, vise pourtant une stratégie bien précise et en parfaite harmonie avec le libre marché, comme une chorale qui sur la symphonie des élites capitalistes venait d’inventer l’hymne d’un nouvel ordre mondial. La guerre au terrorisme, justifiant les gonflements des budgets militaires et les coupures sociales, légitimant la privatisation des services publics et des programmes sociaux au nom de la sécurité nationale, justifiant les bombardements de villages entiers au nom de la sécurité, de la démocratie, de la liberté. Sous l’hymne de la guerre au terrorisme, le triomphe de la démocratie doit passer par l’annihilation des mouvements de résistance et d’opposition déstabilisateurs des grands empires économiques. Le triomphe du développement, de la croissance et du progrès doit se réaliser à travers une « néo-colonisation bienfaitrice » qui passe par l’appropriation des terres des populations et autres richesses de la planète. En ce triste 21ème siècle on a appris à légaliser de nouvelles formes de pillage, d’esclavage et de répression politique, à travers la consolidation d’un épais nuage de fumée qui établit un contrôle insidieux où se trace la pensée unanime des cerveaux endormis et la fabrication du consentement silencieux de masses abruties par les dogmes du libre marché. 

En Colombie, le même modèle se répète mais avec la particularité de se dérouler dans le contexte d’une guerre interne engendrée par un profond conflit social et politique qui dure depuis plus de 40 ans. La stratégie militaire utilisée par l’État colombien répond à des objectifs politiques, économiques et géostratégiques. L’ampleur que prend aujourd’hui la stratégie paramilitaire de l’État colombien laisse entrevoir la tentative désespérée de l’État de s’accaparer des territoires stratégiques, peu importe les coûts en vies humaines, afin que les grands propriétaires terriens et les élites nationales puissent les offrir sur un plateau d’argent aux investisseurs étrangers dans un effort ultime pour attirer le capital international, malgré la menace que représentent pour ceux-ci la présence des plus vieilles guérillas communistes d’Amérique latine, la FARC et l’ELN, sur tout le territoire national. Avec l’arrivée du Plan Colombie, la Maison Blanche, visiblement préoccupée par l’instabilité politique de la région andine et de l’Amérique du Sud en général, est venue se positionner sur le « meilleur coin de rue des Amériques », sous la bannière de la lutte contre le « narco-terrorisme ». Pour sa part, l’Union Européenne  par la mise en place de « Laboratoires de Paix » profite de la doctrine occidentale du développement afin de faire croire que les investissements dont elle fait la promotion sur des territoires stratégiques en termes de biodiversité, de réserves d’eau et de réserves minières, contribueront à générer les conditions favorables à l’établissement de la sacro-sainte « Paix », sans reconnaître les véritables causes profondes de l’exclusion économique et sociale qui ont engendré le conflit armé en Colombie. Que ce soit à partir de stratégies militaristes, paternalistes ou humanitaristes, on veut à tout prix imposer dans ce pays une paix sans justice, une paix construite sur les fosses communes des victimes oubliées, une paix qui consolide l’impunité, une paix au service de la sécurité des investissements de l’élite nationale et des transnationales et non une au service des intérêts du peuple colombien. Nous verrons que c’est de cette « paix » que parlent aussi les paramilitaires, la paix du cirque médiatique de leur « négociation » avec le gouvernement colombien, cette paix qu’ils allèrent proclamer au Congrès de la République en exigeant de la population « de les remercier pour avoir sauvé la démocratie de la terreur communiste » tout en exigeant ne devoir aller « pas un seul jour » en prison pour toutes les atrocités et crimes commis.
 
Ainsi en Colombie, l’appropriation des terres et des richesses passe, entre autres, par le déplacement forcé des populations rurales et la mise en place de projets agro-industriels sur les terres abandonnées par ces dernières. Le « développement agraire» orienté vers l’exportation sous-tend l’extermination des populations paysannes qui s’opposent à ce modèle. Dans ce contexte, le déploiement de l’agro-industrie rase les campagnes et anéantit l’agriculture de subsistance, expulse les petits paysans pour ensuite les transformer en « esclaves modernes » sur leurs propres terres. Il y a une articulation claire entre répression et agro-industrie, entre contrôle social et maximisation des profits, entre « progrès » et impunité.

Dans le département du Choco, province du nord de la Colombie située à la frontière du Panamá, qui donne accès aux océans Atlantique et Pacifique, les communautés afro-colombiennes et métisses des bassins hydrographiques du Jiguamiando et du Curvarado ont été victimes d’un déplacement forcé en décembre 1997 lors de l’Operacion Genesis, une vaste opération militaire lancée dans la région sous le prétexte de combattre la guérilla des FARC-EP. En décembre 1999, elles se sont organisées afin de retourner collectivement sur leurs terres et en 2000, le Conseil Communautaire Majeur du Jiguamiando et celui du Curvarado ont obtenu chacun leur titre de propriété collective sur leur territoire ancestral, en tant que populations afro-descendantes. Elles sont aujourd’hui organisées en deux Conseils Communautaires Majeurs qui regroupent vingt-trois communautés dont quatorze sont originaires du Jiguamiando et neuf du Curvarado. De 2001 à aujourd’hui, la répression a continué de sévir contre ces communautés et elles font face à l’implantation illégale d’un projet agro-industriel de palme africaine sur leurs territoires collectifs. Elles ont donc dû développer des stratégies de lutte et des mécanismes de protection pour survivre et se sont déclarées « en résistance civile pour la Vie et le Territoire ». 

Nous allons donc, au cours de ce livre, analyser trois niveaux de phénomènes, afin de situer la Colombie dans le contexte global actuel, de disséquer les rouages du conflit armé colombien et de comprendre l’histoire et la dynamique du processus de résistance des communautés paysannes afro-colombiennes du Jiguamiando et du Curvarado au Choco. Il sera donc important d’analyser tout d’abord brièvement comment s’opère le redéploiement actuel du capital au niveau mondial pour le contrôle des richesses naturelles, des territoires et de la main d’œuvre. Plus précisément j’exposerai quels impacts a le déploiement grandissant du phénomène de l’agro-industrie sur la paysannerie en général. Nous allons également survoler l’histoire de la stratégie paramilitaire en Colombie afin de mieux comprendre la dynamique interne du conflit armé colombien, qui dure dans son cycle actuel depuis le milieu des années soixante. Nous allons voir comment en Colombie, le phénomène du déplacement forcé fait principalement partie d’une stratégie étatique, articulée aux intérêts du capital étranger, qui vise à opérer une contre réforme agraire. Puis nous allons plonger notre regard sur la situation de la région du Bajo Atrato dans le département du Choco de 1997 à aujourd’hui. Nous allons mettre en lumière la relation entre les intérêts économiques qui existent sur les territoires des communautés afro-colombiennes et la dynamique du conflit armé dans cette région. Pour ce faire je vais d’une part vous raconter l’histoire du déplacement forcé massif provoqué en 1997 par l’État colombien, dont furent victime les communautés du Jiguamiando et du Curvarado. Puis nous allons étudier comment le projet agro-industriel de plantations de palme africaine a été implanté illégalement sur les territoires collectifs ancestraux de ces communautés depuis le déplacement forcé. Enfin, nous allons observer comment se déploie le processus de résistance des communautés paysannes afro-colombiennes et métisses des bassins du Jiguamiando et du Curvarado, en tant que population civile vivant au sein du conflit armé. Nous verrons les diverses stratégies de lutte et mécanismes de protection qu’elles construisent, avec l’appui d’organismes et de groupes de solidarité nationaux et internationaux, afin de protéger leur vie et de défendre leur territoire. 

Nous verrons donc tout au long de ce livre comment les tendances globales actuelles du capitalisme néolibéral se traduisent au niveau régional et local dans un guerre de conquête des territoires des communautés et comment se construit la réponse de ces dernières face à ces politiques « néo-coloniales ». Nous verrons comment le territoire représente un espace stratégique qui devient « l’arène du lutte » où s’affrontent et s’articulent les diverses forces locales et globales au plan économique, politique, militaire, idéologique, discursif et identitaire.

Dans le chapitre 1, j’expliquerai dans un premier temps la dynamique du conflit armé en Colombie, en faisant un retour sur l’historique de ce conflit. Je tenterai de démontrer dans ce chapitre le rôle qu’a joué l’État colombien dans la mise en place de la stratégie paramilitaire et j’analyserai les différentes étapes importantes de l’histoire du paramilitarisme en Colombie de sa naissance à aujourd’hui. Je ferai également un bref survol historique de la situation agraire colombienne et des différentes tentatives de réformes agraires que la Colombie a connues depuis la deuxième moitié du 19ème siècle. Je dresserai donc ici un portrait des liens qui existent entre la situation agraire et le conflit armé en Colombie. Enfin nous étudierons la conjoncture colombienne sous le gouvernement actuel de Uribe Velez. (voir annexes 1 et 2)

Dans le chapitre 2, je me pencherai sur la situation actuelle de la Colombie dans le contexte global, à l’ère du « néo-colonialisme ». J’exposerai ici brièvement les modalités d’implantation des projets agro-industriels de palme africaine dans le monde et l’impact de l’agro-industrie sur la paysannerie. Ensuite, j’analyserai divers programmes liés au Plan Colombie qui sont orientés vers l’agro-industrie de la palme africaine (Elaeis guineensis), ainsi que divers méga-projets d’infrastructures qui sont prévus dans la région du Bas Atrato, au Choco. Nous verrons ici les liens qui existent entre la militarisation des régions stratégiques, la répression politique qui sévit dans ces régions et la mise en place de « projets de développement » dans ces même régions.(voir annexe 8)

Dans mon chapitre 3, nous allons tout d’abord relater l’histoire des afro-colombiens depuis la colonisation jusqu’à l’époque de la libération de l’esclavage et leur entrée dans la région du Bajo Atrato. Nous allons également présenter les grands traits de la situation actuelle de la province du Choco et de la région du Bas Atrato, ainsi que de sa population afro-colombienne
 et l’existence de la Loi 70 qui protège leurs territoires ancestraux. Par la suite, je vais présenter l’histoire des communautés du Jiguamiando et du Curvarado sur lesquelles porte principalement le présent livre : le déplacement forcé dont elle furent victimes en 1997, leur retour collectif en 1999-2000, l’obtention de leurs Titres de propriété collective sur le territoire et la répression dont elles furent victimes jusqu’en 2001.(voir annexes 3 à 7)

Au chapitre 4, je vais présenter le projet agro-industriel de palme africaine qui s’implante illégalement sur les territoires collectifs des communautés du Jiguamiando et du Curvarado depuis 2001. Nous verrons les acteurs impliqués dans ce projet, les modalités de son implantation et les diverses stratégies utilisées par les compagnies et l’État colombien pour imposer le projet aux communautés. Je vais alors présenter l’implication du paramilitarisme et du narcotrafic dans ce projet agro-industriel et analyser les liens qui existent entre le déplacement forcé de 1997 au Bajo Atrato, la répression qui a continué à sévir contre les communautés qui sont retournées sur leurs terres et la contre-réforme agraire qui s’opère dans cette région. Ce tour d’horizon nous permettra de démasquer les intérêts économiques et politiques qui se cachent derrière le déplacement forcé des communautés et le projet de palme.(voir annexes 4 à 7)

Enfin dans le cadre de mon chapitre 5, je vais relater l’histoire des communautés de 2003 à aujourd’hui et analyser la réponse des communautés afro-colombiennes et métisses du Jiguamiando et du Curvarado à ces agressions militaires, économiques et politiques en examinant la consolidation de leur processus de « résistance civile pour la Vie et le Territoire ». Nous verrons d’une part les nouvelles stratégies qui sont utilisées par l’État colombien et les compagnies pour imposer le projet agro-industriel de la palme africaine et faire taire la dissidence. D’autre part, nous analyserons comment les communautés sont organisées et quel est l’impact des groupes de solidarité nationaux et étrangers sur leur résistance. Puis nous analyserons l’évolution des divers mécanismes de protection et stratégies de résistance que les communautés et leurs alliés ont développés et mis en place à travers le temps.(voir annexes 4 à 7)

En conclusion, nous analyserons les nouveaux rapports de force qui émergent des réseaux de la « globalisation de la résistance », les identités qui se construisent dans la résistance, les motivations des communautés à entrer et à persévérer dans cette lutte malgré les coûts en vies humaines que cela implique, ainsi que les défis qui les attendent. Ceux qui liront attentivement et passionnément ce livre pourront découvrir sa trame sonore, composée de pièces qui dénoncent activement la pénétration des forces du marché global dans le conflit armé colombien, qui aborde la question des territoires et de l’agro-industrie en décriant un modèle de développement tâché de sang et qui chante les résistances paysannes locales en démontrant comment elles s’articulent dans les réseaux de la « globalisation de la résistance » et comment nous pouvons tisser des pratiques de solidarité directe au sein de ces réseaux.




� Paras en el Congreso, Hector Abad, El Tiempo, 1 de agosto 2004.


� Le moteur de l’occupation espagnole dans le Choco fut la richesse aurifère, qui a entraîné l’introduction croissante d’esclaves africains, que l’on amenait du Congo, de l’Angola et de la Côte de la Guinée. C’est en 1851 que l’esclavage fut aboli en Colombie. Aujourd’hui la province du Choco est celle où l’on retrouve la plus forte proportion de population afro-colombienne, où ils représentent plus de 90% des habitants. Pour de plus amples informations sur l’histoire du peuple afro-colombien, allez voir au Chapitre 3, section 1.  





